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Depuis le 21 juin, la directive eu-
ropéenne contre l’évasion fiscale
des Sociétés Etrangères Contrô-
lées (SEC) - en projet depuis un
an - a été adoptée. L’objectif de
cette directive est de limiter for-
tement la concurrence fiscale au
sein de l’Union européenne et de
facto pour les pays tiers comme
les membres de l’AELE dont fait
partie la Suisse. 
Le protectionnisme fiscal se
trouve largement renforcé dans
cette directive, qui concerne les
Sociétés Etrangères Contrôlées
(SEC), la taxe de sortie (exit tax),
les déductibilités des intérêts et
l’élimination de tout montage pu-
rement fictif démontrable. Cette
dernière catégorie «un peu
fourre-tout» laisse beaucoup de
place à l’interprétation. Les consé-
quences pour la Suisse sont subs-
tantielles.
Le point de la situation et de l’im-
pact direct sur la Suisse et RIEIII
avec Drazen Turujlija, senior Tax
& Wealth Planner chez Reyl
Prime Solutions à Genève.

Quel est l’impact sur la Suisse
de cette directive adoptée
par la Commission européenne
le 21 juin?
Cette directive risque d’impacter
certains pays européens à fiscalité
tempérée, dont la Suisse. Avant
l’adoption de cette directive, cer-
tains pays membres de l’Union
Européenne, comme la France,
appliquaient leurs propres règles
de lutte contre l’évasion fiscale.
Pour reprendre l’exemple fran-

çais (article 209B), si une filiale
étrangère d’une société-mère
française était résidente d’un pays
où le taux d’imposition effectif
était inférieur à 2/3 de celui pra-
tiqué en France, alors les béné-
fices de la filiale étaient taxés en
France avec un crédit d’impôt
équivalent à l’impôt payé à
l’étranger. Avec cette directive, le
différentiel d’imposition a été
abaissé de 75% à 50% et sera ap-
plicable dans tous les pays de
l’UE. Une filiale suisse d’une so-
ciété-mère française, allemande
ou italienne pourrait donc être
impactée.

Lorsqu’une société-mère possé-
dait une filiale étrangère dispo-
sant localement d’une activité
réelle substantielle, ne pouvait-
elle pas se soustraire à l’applica-
tion des règles SEC?
Absolument. Or cette nouvelle
directive de la Commission eu-
ropéenne permet expressément
aux pays membres de l’Union de
dénier cette dérogation aux so-
ciétés étrangères n’appartenant
ni à l’Union ni à l’EEE. On
ignore encore si ces pays exerce-
ront le droit de dénier cette dé-
rogation, mais l’incertitude est
grande et le risque certain pour
la Suisse. Dans un tel cas, quand
bien même une filiale suisse
d’une société française exercerait
une activité réelle, la France
pourrait appliquer les règles SEC
(Sociétés Etrangères Contrôlées)
et donc imposerait en France les
revenus de source suisse. On as-

siste clairement à une volonté des
pays européens de protection-
nisme fiscal.

Quel est le calendrier d’applica-
tion de cette directive via des
lois nationales dans les pays?
Tous les pays de l’UE ont
jusqu’au 31.12.2019 pour trans-
poser cette directive dans leurs
lois nationales. En ce qui con -
cerne l’exit tax, elle devra être
transposée au 31.12.2019. La li-
mitation de la déductibilité des
intérêts pourra être introduite
dans le droit national avant le
31.12.2024.

La Suisse n’est-elle pas en bonne
posture pour négocier avec
l’Union européenne, s’inscrivant
déjà dans le programme BEPS
(lutte contre érosion fiscale)
de l’OCDE?
C’est un point de vue que je ne
partage pas entièrement. Il est
vrai que la Suisse a pleinement
coopéré avec l’OCDE et s’est ali-
gnée sur les exigences fiscales de

l’UE. Néanmoins, je considère
que la Suisse risque de subir cette
directive sans aucune contrepar-
tie. En effet, la Suisse a accepté
de supprimer les régimes spé-
ciaux, mais elle pourrait néan-
moins être discriminée par rap-
port aux pays membres de l’UE
ou encore de l’EEE. Elle se re-
trouve, en quelque sorte, sans au-
cun leverage. Un peu à l’image
de l’abandon du secret bancaire
qu’elle n’a pas su monnayer pour
un accès au marché financier eu-
ropéen.

Cette directive n’est-elle pas la
première étape vers une harmo-
nisation de la fiscalité des entre-
prises au niveau européen?
Je le crains fortement. Mais la
stratégie «one fits all» n’est pas
adaptée et les besoins des «petits»
pays sont divergents par rapport
à ceux des états plus puissants
économiquement parlant.

Quel est précisément l’impact
de l’exit tax sur la Suisse?
Si une entreprise européenne dé-
cide de déplacer son siège social
en Suisse, dans un pays tiers ou
dans un autre pays de l’UE, elle
sera taxée (exit tax), comme si
elle venait d’être liquidée. Elle de-
vra alors payer immédiatement
l’impôt des sociétés, l’impôt sur
les plus-values latentes ou encore
l’impôt sur les profits qui bénéfi-
cient du sursis. En résumé, il y au-
rait toute une cascade d’imposi-
tion. Le but étant d’empêcher le
transfert de la base taxable sous

des ciels plus cléments fiscale-
ment. Il s’agit clairement de mise
en place de frontières fiscales, qui
va à l’encontre de la tendance ac-
tuelle de l’ouverture des marchés.
On constate clairement un ren-
fermement de la part de l’UE. Le
problème de la compatibilité de
l’exit tax avec le droit européen,
et notamment de la liberté d’éta-
blissement ou de la libre circula-
tion du capital, pourrait prochai-
nement se poser. Dès l’entrée en
vigueur de cette directive, des li-
tiges pourraient surgir devant la
Cour de Justice de l’Union Euro-
péenne. Mais pour en revenir à
la Suisse, elle devrait être moins
touchée par l’exit tax que par les
règles SEC.

Dans quelle mesure la réforme
des entreprises RIEIII est-elle
pénalisée par cette directive
de la Commission européenne?
La Suisse n’a pas négocié la déro-
gation dans le cas d’une filiale
suisse qui possède une activité
réelle sur son territoire. Avec un
taux d’imposition potentiel au-
tour des 13%, elle pourrait tom-
ber sous le coup des règles SEC,
si la société-mère est située dans
un pays européen à fiscalité forte
(Allemagne, France, Italie ou
même Espagne). Cela ne sera pas
le cas des filiales implantées dans
les pays de l’EEE. C’est assez fâ-
cheux car ces pays représentent
plus de la moitié de la population
européenne.
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DRAZEN TUTUJLIJA. «La Suisse
devrait être moins touchée par
l’exit tax que par les règles SEC.»

MÉDICAMENTS: nouvelles modalités
de réexamen des prix en consultation
Les prix de certains médicaments devraient baisser
l’an prochain, mais les tarifs seront réexaminés selon
de nouvelles modalités. Le Conseil fédéral n’avait
pas le choix. Il a mis un projet en consultation. Entre
2012 et 2014, l’Office fédéral de la santé publique
avait ordonné des réductions de tarifs pour 1500
produits remboursés par l’assurance obligatoire et
permis 600 millions d’économie. Avec 260 millions,
le nouvel objectif du Conseil fédéral est beaucoup
moins ambitieux, mais devrait éviter les blocages.
Plusieurs assureurs avaient en effet contesté avec
succès la méthode des autorités fédérales, et le ré-
examen périodique des tarifs a été suspendu. – (ats)

RIEIII: lancement à Lausanne
de la campagne référendaire
Le Comité référendaire contre la réforme de la fis-
calité des entreprises (RIE III) a lancé sa campagne
mercredi à Lausanne. Il a dénoncé «le rôle de paradis
fiscal assumé par la Suisse». Des syndicalistes et deux
conseillères nationales, la Verte genevoise Lisa Maz-
zone et la socialiste vaudoise Ada Marra, ont pris
part à cette conférence de presse. La RIE III a été dé-
noncée comme «une salve mirobolante de nouveaux
privilèges fiscaux» accordés aux grandes entreprises. 
«Les partis conservateurs ont dévoyé cette réforme»,
explique Lisa Mazzone. 

HORLOGERIE: la délégation de Syna
accepte à son tour la nouvelle CCT
La délégation aux négociations de Syna a accepté à
son tour le contenu de la nouvelle convention col-
lective de travail (CCT) pour l’industrie horlogère.
Les délégués devront encore donner leur aval. Après
plusieurs mois de négociations avec la Convention
patronale de l’industrie horlogère suisse, les négo-
ciateurs de Syna ont approuvé le texte, annonce mer-
credi le syndicat. La CCT doit entrer en vigueur le
1er janvier 2017, et pour une durée de cinq ans.
«Nous n’avons pas encore convoqué nos instances»,
a précisé Diego Frieden, secrétaire général et respon-
sable de branche auprès de Syna. La décision inter-
viendra vraisemblablement à la fin de l’été. – (ats)

SECRET BANCAIRE: échange
automatique étendu à huit autres entités
L’échange automatique de données bancaires devrait
devenir réalité en 2018. En attendant, le Conseil fé-
déral a soumis au Parlement une liste de huit nou-
veaux Etats et territoires avec lesquels collaborer. Le
Parlement a déjà posé les bases légales pour un
échange automatique et accepté de recourir à cette
pratique avec les 28 membres de l’UE et avec l’Aus-
tralie. Le gouvernement lui demande de poursuivre
avec l’Islande, la Norvège, le Japon, le Canada et la
Corée du Sud et les trois dépendances de la Couronne
britannique: Guernesey, Jersey et l’île de Man. Ces
huit Etats et territoires remplissent les exigences né-
cessaires en matière de confidentialité fiscale. – (ats)

RENTES AVS/AI: il n’y aura pas
d’augmentation l’année prochaine
Les rentes du premier pilier n’augmenteront pas l’an
prochain, a décidé le Conseil fédéral. La faible pro-
gression des salaires et l’évolution négative des prix
ne justifient pas une augmentation. Une rente AVS
restera ainsi comprise entre 1175 francs et 2350
francs par mois. Cette absence d’augmentation si-
gnifie le statu quo pour les valeurs calculées sur la
base de la rente minimale. Pas de changement donc
pour les montants-limites dans la prévoyance obli-
gatoire ou les montants destinés à la couverture des
besoins vitaux dans les prestations complémentaires.

OBLIGATION DE SERVIR: les femmes
pourraient être appelées comme les hommes
Les femmes pourraient être appelées comme les
hommes à servir dans l’armée ou dans la protection
civile. Un groupe de travail plaide en faveur de ce
modèle. Mais le Conseil fédéral n’a encore rien dé-
cidé. Le gouvernement a pris connaissance du rap-
port du groupe de travail sur l’avenir de l’obligation
de servir, présidé par l’ancien conseiller national Ar-
thur Loepfe (PDC). Ses recommandations vont être
analysées par les départements de la défense et de
l’économie, qui renseigneront ensuite le Conseil fé-
déral sur la suite à donner. «Ce processus s’inscrit
dans une perspective à long terme», note le gouver-
nement. – (ats)

Malgré un repli en juin, le nom-
bre de faillites pour insolvabilité
a augmenté en Suisse après six
mois en 2016. Pas moins de 2321
entreprises ont ouvert une pro-
cédure de faillite pour insolvabi-
lité au premier semestre 2016,
soit 4% de plus qu’un an aupara-
vant. 
Sur le seul mois de juin, 443 en-
treprises ont cessé leur activité
en raison d’un manque de fonds,
soit 8% de moins que durant le
mois correspondant de 2015, in-
dique mercredi Bisnode. En re-
vanche, le nombre de liquida-
tions pour des motifs d’ordre
organisationnel, en vertu de l’ar-
ticle 731b du code des obliga-
tions, a explosé de plus de moitié
(+54%) à 205. 
Sur les six premiers mois de l’an-
née, le spécialiste du recouvre-
ment de créances et du renseigne-
ment économique a recensé 988
liquidations de sociétés liées à un
défaut d’organisation, 30% de
plus qu’une année auparavant.
Au final, 3309 entreprises ont
cessé leur activité, un chiffre en
hausse de 10% sur un an. 
De janvier à fin juin, seules les
régions de l’Espace Mittelland et
de la Suisse centrale ont affiché
une diminution des cas de faillites
pour insolvabilité, avec des

baisses de 11% et 9%, respective-
ment. L’arc lémanique a en re-
vanche présenté la plus forte
croissance, soit 21%. 
Dans le Nord-Ouest de la Suisse,
les faillites pour insolvabilité ont
augmenté de 1% et de 3% en
Suisse orientale. Au Tessin, elles
ont progressé de 6%. 
Parmi les cantons romands, le Va-
lais a subi la plus forte hausse du
nombre de cas entre janvier et fin
juin (+47%), suivi de Vaud
(+19%), de Genève (+12%), de
Fribourg (+9%) et du Jura (+6%).
Neuchâtel, où les faillites ont ac-
cusé une diminution de 8%, s’en
est le mieux sorti. 
Dans son commentaire, Bisnode
note que les faillites pour insol-
vabilité touchent tout particuliè-
rement les jeunes entreprises.
Durant la première moitié de
l’année, la moitié des cas a été re-
censée dans la catégorie des so-
ciétés âgées entre 0 et 5 ans. La
part au total des firmes âgées de
trois ans et moins s’est inscrite à
31%. 
Côté créations d’entreprises, Bis-
node a recensé en juin 4072 nou-
velles inscriptions de sociétés
dans les registres du commerce.
Au regard du mois correspon-
dant de l’an passé, leur nombre a
augmenté de 1%. – (ats) 

Nette progression

du nombre de faillites

CONJONCTURE. Le nombre de défaillances d’entreprises
a augmenté de 4% lors des premiers six mois de l’année.

Benoît Revaz

est nommé

directeur

OFEN.Le Conseil fédéral a nom -
mé hier l’ancien membre de la di-
rection du groupe Alpiq à la tête
de l’Office fédéral de l’énergie.
Le Valaisan succédera le 1er octo-
bre à Walter Steinmann, qui
prend sa retraite. 
Le juriste de 44 ans aura la tâche
d’accompagner la mise en oeuvre
de la stratégie énergétique en
Suisse. Une mission pour laquelle
sa «riche expérience dans le do-
maine de l’énergie, surtout dans
le secteur privé» sera un atout, a
souligné la conseillère fédérale
Doris Leuthard devant les médias.  
Les entreprises seront en effet
particulièrement touchées par la
transition énergétique, a remar-
qué la ministre de l’énergie. 
L’expérience en matière de ges-
tion et de direction a aussi con -
vaincu le Conseil fédéral face aux
57 autres candidatures. 
Le Valaisan a en effet dirigé plu-
sieurs entreprises liées à l’énergie:
le cabinet de conseil dédié aux en-
jeux d’énergie et de mobilité E-
CUBE Strategy, les Entreprises
électriques fribourgeoises (actuel-
lement Groupe E) ou EOS Hol-
ding à Lausanne. Il a aussi été ad-
ministrateur de la Grande
Dixence, de la centrale nucléaire
de Gösgen et de celle de Leibstadt. 
«Je vais mettre toute mon énergie
dans ma tâche», a déclaré le prin-
cipal intéressé en allemand, avant
de continuer dans la langue de
Molière: «J’ai la conviction que
l’énergie en général et l’électricité
en particulier ne sont pas des res-
sources comme les autres». – (ats)

Marc Bürki

entre au conseil

EPF.Marc Bürki, fondateur et di-
recteur général de la banque en
ligne Swissquote, a été proposé
par le Conseil fédéral pour siéger
au Conseil des EPF pour la pé-
riode 2017-2020. Deux autres
nouveaux membres ont été nom-
més, ainsi que tous les sortants
disponibles pour un nouveau
mandat, a indiqué le Départe-
ment fédéral de l’économie, de la
formation et de la recherche. 
Le Conseil fédéral a proposé la
nomination, outre celle du CEO
de Swissquote, de Christiane
Leister, propriétaire et présidente
du conseil d’administration du
groupe éponyme, et de Kristin
Becker van Slooten, maître d’en-
seignement et de recherche à
l’EPFL, en tant que déléguée de
l’institut lausannois. 
Les trois nouveaux membres suc-
céderont aux sortants Jasmin
Staiblin, CEO de l’énergéticien
Alpiq, Markus Stauffacher et Oli-
vier Steimer, président du conseil
d’administration de la Banque
cantonale vaudoise (BCV). 
Beatrice Fasana, Barbara Hae-
ring, Beth Krasna et Joël Mesot
ont été confirmés dans leur man-
dat. Lino Guzzella et Martin Vet-
terli, présidents respectivement
de l’EPFZ et de l’EPFL, sont d’of-
fice membres du conseil, signale
le communiqué. Fritz Schiesser,
président du Conseil des EPF, a
également été reconduit dans sa
fonction, qu’il exerce depuis
2008.!
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